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#f CCI LYON METROPOLE 
~ SAINT-ETIENNE ROANNE 

ASSEMBLEE GENERALE 
lundi 22 mai 2023 

Avis de la CCI sur le projet de Zone à Trafic Limité (ZTL) 
de la Ville de Lyon et de la Métropole de Lyon 

et sur le projet de piétonisation de la Presqu'ile 

Nombre de membres élus : 
Nombre de membres élus en exercice : 
Nombre de votants : 

100 
97 
54 

54 voix favorables : 

Florence ADAMO ; Marlène ARCHIMBAUD ; Myriam ARGAUD ; Yolande AZZOUT ; Guy BACULARD ; 

Myriam BENCHARAA; Daniel BUGUET; Yves (HAVENT; Philippe COLLOT; Jocelyne CORN EC; Philippe 

DALAUDIERE ; Julien DAVID; Philippe DE LAMARZELLE ; Antoine DE RIEDMATTEN; Vincent DENIS ; 

Hélène DENIZE; Sylvie DONATI; Vincent DUCAMP ; Véronique DUPRE; Sébastien FALLECKER; Nicolas 

FARRER; Frédéric FOSSI; Mylène FRANCESCHI; Stéphanie GAGNAIRE; Edith GALLAND ; Eric GARCIN 

; Jean-Luc GAUTHIER; Philippe GUERAND ; Emmanuelle JALLIFFIER-VERNE ; Camille JU NET ; Marjorie 

LANIER ; Pierre LARDON ; Corinne LIENART; Daniel LOCTIN ; Véronique MADELRIEUX; Jean-Louis 

MAIER ; Philippe MALAVAL ; Christophe MARGUIN ; Antoine MARTINEZ ; Patrick PARAT ; Philippe 

POBE ; Claude POLIDORI ; Régis POLY; Eric POMMIER; Yvan PUPIER; Thomas SAN MARCO ; Marc 

SIMON-JEAN ; Jean-Pierre STOULS ; Elisabeth THION; Franck THOUNY ; Grégory TOMASI; Patricia 

TRON EL ; Philippe VALENTIN ; Andrée XIMENES. 

0 abstention 

0 voix contre 



I- Le contexte 

En 2021, la Métropole et la ville de Lyon ont lancé des études pour l'apaisement de la Presqu'île de Lyon. 

En 2022, une concertation autour de deux scénarii pour le projet d'apaisement de la Presqu'île a permis 
de recueillir les avis des Lyonnais, riverains, professionnels, acteurs économiques et associations de 
commerçants. Lors du bilan cette concertation, la Métropole et la Ville de Lyon ont annoncé que le 
scénario Bavait été retenu alors que le scénario A avait rencontré le plus d'avis positifs. 

Ce scénario B, présenté en conférence de presse le 10 mars 2023, aurait pour conséquences: 

• L'instauration d'une Zone à Trafic Limitée (ZTL) de la place des Terreaux à la place Bellecour; 
• Une piétonisation du bas des pentes de la Croix Rousse; 
• Une modification du circuit des transports en commun qui s'arrêteront autour de la Presqu'île 

(sur les Quais et la place Bellecour); 
• La fermeture de la rue Grenette à la circulation: seuls les bus pourront encore l'emprunter. 

De plus, il est prévu une forte réduction du nombre de places de stationnement, notamment avec la 
suppression de 1 300 places de stationnement pour les véhicules motorisés dans les parkings en ouvrage. 
L'ensemble de ces modifications très structurantes pour le centre-ville vont se réaliser selon un 
calendrier accéléré (pour fin 2025) et sans la réalisation d'études d'impacts en amont. 

La délibération finalisant les contours du projet d'apaisement Presqu'île sera prise le 26 juin en conseil 
métropolitain de la Métropole de Lyon. 

li- Synthèse de la position de la CCI proposée à l'Assemblée générale 

Un courrier serait envoyé à la Ville de Lyon et à la Métropole de Lyon pour les informer de la position de 
la CCI. Ce courrier se composerait de 3 parties: 

• Un diagnostic synthétique de la Presqu'île reprenant les chiffres clés et les particularités les plus 
saillantes du centre-ville de Lyon; 

• Un rappel des modifications substantiellement impactantes pour l'activité de la Presqu'île; 
• Les alertes et les demandes de la CCI face aux risques de conséquences négatives du projet actuel 

sur l'équilibre socio-économique de la Presqu'île. 

Ce projet d'apaisement aura un impact négatif sur l'accessibilité depuis l'extérieur de la Presqu'île, 
complexifiera le quotidien des résidents et la livraison des marchandises en centre-ville. Il aura aussi un 
impact fort sur les prix de l'immobilier. 

Les risques sont élevés d'avoir une modification du tissu résidentiel et commercial, une baisse de 
fréquentation de toutes les activités économiques (commerces, tertiaires, culturelles), des pertes 
d'emplois liés aux difficultés d'accès (salariés et clientèle) et de livraison, une désertification de certaines 
rues secondaires impactant lourdement l'attractivité de toute la Presqu'île. 

La CCI souhaite que les nombreuses incertitudes et lacunes du projet soient levées avant sa mise en 
œuvre. Elle souhaite que les attentes du monde économique soient prises en compte, dès-à-présent, et 
que le scénario A, plébiscité par une adhésion massive des participants à la concertation de 2022 soit 
retenu, en revoyant toutefois à la baisse le nombre de places de stationnement supprimées. 

Cet avis est soumis à l'approbation de l'Assemblée générale. 

Cette résolution est prise à l'unanimité des membres présents. 

Fait à Lyon, le 22 mai 2 3 
Pour extrait certifï onforme 



#~ CCI LYON METROPOLE 
~ SAINT-ETIENNE ROANNE 

ASSEMBLEE GENERALE 
lundi 22 mai 2023 

Mise en place d'un périmètre de préemption 
sur les fonds de commerce à Chambœuf (42) 

Nombre de membres élus : 
Nombre de membres élus en exercice : 
Nombre de votants : 

100 
97 
54 

54 voix favorables : 

Florence ADAMO ; Marlène ARCHIMBAUD ; Myriam ARGAUD ; Yolande AZZOUT ; Guy BACULARD ; 

Myriam BENCHARAA; Daniel BUGUET; Yves CHAVENT; Philippe COLLOT; Jocelyne CORN EC; Philippe 

DALAUDIERE ; Julien DAVID; Philippe DE LAMARZELLE ; Antoine DE RIEDMATTEN; Vincent DENIS ; 

Hélène DENIZE; Sylvie DONATI; Vincent DUCAMP ; Véronique DUPRE; Sébastien FALLECKER; Nicolas 

FARRER; Frédéric FOSSI; Mylène FRANCESCHI; Stéphanie GAGNAI RE; Edith GALLAND ; Eric GARCIN 

; Jean-Luc GAUTHIER; Philippe GUERAND ; Emmanuelle JALLIFFIER-VERNE ; Camille JUN ET ; Marjorie 

LANIER ; Pierre LARDON ; Corinne LIENART; Daniel LOCTIN ; Véronique MADELRIEUX; Jean-Louis 

MAIER; Philippe MALAVAL ; Christophe MARGUIN ; Antoine MARTINEZ; Patrick PARAT ; Philippe 

POBE ; Claude POLIDORI ; Régis POLY; Eric POMMIER; Yvan PUPIER; Thomas SAN MARCO ; Marc 

SIMON-JEAN ; Jean-Pierre STOULS ; Elisabeth THION; Franck THOUNY ; Grégory TOMASI; Patricia 

TRON EL ; Philippe VALENTIN ; Andrée XIMENES. 

0 abstention 

0 voix contre 



I - Le contexte 

Le 17 février 2023, la commune de Chambœuf a sollicité l'avis de la Chambre de Commerce et d'industrie 
Lyon Métropole Saint Etienne Roanne, concernant l'instauration d'un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l'artisanat. 
Conformément aux dispositions de la loi 2005-882 du 2 août 2005, modifiée par la loi n°2014-626 du 18 
juin 2014, ce périmètre permettra à la commune d'exercer son droit de préemption sur les fonds de 
commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux. 

A cette fin, la collectivité a transmis à la CCI un rapport permettant d'identifier les forces et les faiblesses 
pesant sur le tissu commercial, le tracé du périmètre et un projet de délibération. 

li - Synthèse de l'avis 

A. Concernant le rapport : 
Le rapport d'analyse, annexé au projet de délibération, replace le dispositif dans une logique de 
développement et de préservation du commerce de la commune. 
Ce document fait ressortir certains indicateurs de fragilisation justifiant la mise en place d'un périmètre 
de sauvegarde: 

• Une offre commerciale limitée malgré un contexte socio-économique favorable et une 
commune qui reste attractive; 

• La présence de pôles commerciaux plus structurés et facilement accessibles dans les 
communes voisines; 

• Un vieillissement de la population. 
L'analyse contenue dans le rapport pourrait être plus approfondie, en intégrant des données sur 
l'évolution du tissu commercial et artisanal et des exploitations issues de la 11ème enquête 
consommateurs. L'équipe Développement territorial et Implantation d'entreprises se tient à la 
disposition de la commune pour réaliser ce travail. 

B. Concernant le périmètre : 
Le projet identifie 3 sous-secteurs correspondant aux différentes polarités commerciales de la commune. 
S'agissant de la délimitation graphique de ces périmètres, le tracé à la parcelle cadastrale permet d'éviter 
tout doute ou contentieux sur l'inclusion au non d'une cellule commerciale dans ces périmètres. 

Sur cette base, la CCI Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne formule un avis favorable quant au projet 
d'instauration d'un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat sur la commune de 
Chambœuf. 

Cet avis est soumis à l'approbation de l'Assemblée générale. 
Cette résolution est prise à l'unanimité des membres présents. 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15--0029 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CHI DES HOPITAUX DU PAYS DU MONT BLANC 
380 R DE L'HÔPITAL 
74700 SALLANCHES 
FINESS EJ - 740001839 
Code interne - 042849 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHI DES HOPITAUX DU PAYS DU MONT BLANC au 
titre du fonds d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 

et suivants du code de la santé publique, est de 66 500.00 euros au titre de l'année 2023. 
 
Article 2 : 

 

L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 

 

1 / 2 

Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 

 
- 66 500.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 

 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 

 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 66 500.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 5 541.67 euros 
 

 
Soit un montant total de 5 541.67 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 
La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0003 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE BOURG-EN-BRESSE 
900 RTE DE PARIS 
01000 BOURG EN BRESSE 
FINESS EJ - 010780054 
Code interne - 042750 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE BOURG-EN-BRESSE au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 217 584.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 217 584.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 217 584.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 18 132.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 18 132.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0004 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CENTRE HOSPITALIER MOULINS YZEURE 
10 AV DU GENERAL DE GAULLE 
03000 MOULINS 
FINESS EJ - 030780092 
Code interne - 042756 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CENTRE HOSPITALIER MOULINS YZEURE au titre du 
fonds d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et 

suivants du code de la santé publique, est de 56 880.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 56 880.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 56 880.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 4 740.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 4 740.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0005 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE MONTLUCON NERIS-LES-BAINS 
18 AV DU 8 MAI 1945 
03100 MONTLUCON 
FINESS EJ - 030780100 
Code interne - 042757 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE MONTLUCON NERIS-LES-BAINS au titre du 
fonds d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et 

suivants du code de la santé publique, est de 80 352.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 80 352.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 80 352.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 6 696.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 6 696.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0006 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CENTRE HOSPITALIER DE VICHY 
BD DENIERE 
03200 VICHY 
FINESS EJ - 030780118 
Code interne - 042758 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CENTRE HOSPITALIER DE VICHY au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 176 328.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 176 328.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 176 328.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 14 694.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 14 694.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0007 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE PRIVAS ARDECHE 
2 AV PASTEUR 
07000 PRIVAS 
FINESS EJ - 070002878 
Code interne - 042762 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE PRIVAS ARDECHE au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 68 470.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 68 470.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 68 470.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 5 705.83 euros 
 

 
Soit un montant total de 5 705.83 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0008 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH D'ARDECHE MERIDIONALE 
14 AV DE BELLANDE 
07200 AUBENAS 
FINESS EJ - 070005566 
Code interne - 042765 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH D'ARDECHE MERIDIONALE au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 103 566.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 103 566.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 103 566.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 8 630.50 euros 
 

 
Soit un montant total de 8 630.50 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0009 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH D'ARDÈCHE NORD 
R DU BON PASTEUR 
07100 ANNONAY 
FINESS EJ - 070780358 
Code interne - 042770 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH D'ARDÈCHE NORD au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 70 704.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 70 704.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 70 704.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 5 892.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 5 892.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0010 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH D'AURILLAC 
50 AV DE LA REPUBLIQUE 
15000 AURILLAC 
FINESS EJ - 150780096 
Code interne - 042777 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH D'AURILLAC au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 221 072.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 
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- 221 072.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 

 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 221 072.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 18 422.67 euros 
 

 
Soit un montant total de 18 422.67 euros. 

 

 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0011 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE VALENCE 
179 BD MARÉCHAL JUIN 
26000 VALENCE 
FINESS EJ - 260000021 
Code interne - 042781 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE VALENCE au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 316 824.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 316 824.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 316 824.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 26 402.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 26 402.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0012 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES 
PROVENCE 
QUA BEAUSSERET 
26200 MONTELIMAR 
FINESS EJ - 260000047 
Code interne - 042782 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES PROVENCE 
au titre du fonds d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles 

R1435-16 et suivants du code de la santé publique, est de 114 960.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 114 960.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 114 960.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 9 580.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 9 580.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0013 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE BOURGOIN-JALLIEU 
30 AV DU MEDIPOLE 
38300 BOURGOIN JALLIEU 
FINESS EJ - 380780049 
Code interne - 042791 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE BOURGOIN-JALLIEU au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 83 440.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 83 440.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 83 440.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 6 953.33 euros 
 

 
Soit un montant total de 6 953.33 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0014 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CHU GRENOBLE 
 
38000 GRENOBLE 
FINESS EJ - 380780080 
Code interne - 042794 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHU GRENOBLE au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 420 708.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 
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- 294 708.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
 
- 126 000.00 euros, au titre de l'action « EMH site Voiron », à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes 
mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi 
que la qualité et la sécurité de l'offre sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 

 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 294 708.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 24 559.00 euros 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 126 000.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 10 500.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 35 059.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 25/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0016 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE VIENNE 
MTE DU DOCTEUR CHAPUIS 
38200 VIENNE 
FINESS EJ - 380781435 
Code interne - 042801 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE VIENNE au titre du fonds d’intervention régional, 
en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la santé 

publique, est de 141 408.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 141 408.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 141 408.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 11 784.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 11 784.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0017 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DU FOREZ 
AV DES MONTS DU SOIR 
42600 MONTBRISON 
FINESS EJ - 420013831 
Code interne - 042807 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DU FOREZ au titre du fonds d’intervention régional, 
en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la santé 

publique, est de 138 530.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 138 530.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 138 530.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 11 544.17 euros 
 

 
Soit un montant total de 11 544.17 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0018 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE ROANNE 
28 R DE CHARLIEU 
42300 ROANNE 
FINESS EJ - 420780033 
Code interne - 042808 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE ROANNE au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 210 000.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 210 000.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 210 000.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 17 500.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 17 500.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0019 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH DE FIRMINY 
2 R ROBERT PLOTON 
42700 FIRMINY 
FINESS EJ - 420780652 
Code interne - 042811 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DE FIRMINY au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 141 286.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 141 286.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 141 286.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 11 773.83 euros 
 

 
Soit un montant total de 11 773.83 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0020 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CHU SAINT ÉTIENNE 
25 BD PASTEUR 
42000 SAINT ETIENNE 
FINESS EJ - 420784878 
Code interne - 042816 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHU SAINT ÉTIENNE au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 305 760.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 305 760.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 305 760.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 25 480.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 25 480.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 

 

2 / 2 

Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0021 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CENTRE HOSPITALIER DU PUY 
12 BD DU DR CHANTEMESSE 
43000 LE PUY EN VELAY 
FINESS EJ - 430000018 
Code interne - 042817 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CENTRE HOSPITALIER DU PUY au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 184 418.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 184 418.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 184 418.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 15 368.17 euros 
 

 
Soit un montant total de 15 368.17 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0022 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CHU CLERMONT-FERRAND 
58 R MONTALEMBERT 
63000 CLERMONT FERRAND 
FINESS EJ - 630780989 
Code interne - 042824 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHU CLERMONT-FERRAND au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 258 054.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 258 054.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 

 

1 / 2 

Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 258 054.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 21 504.50 euros 
 

 
Soit un montant total de 21 504.50 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0023 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CENTRE HOSPITALIER ISSOIRE PAUL ARDIER 
13 R DU DR SAUVAT 
63500 ISSOIRE 
FINESS EJ - 630781003 
Code interne - 042826 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CENTRE HOSPITALIER ISSOIRE PAUL ARDIER au 
titre du fonds d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 

et suivants du code de la santé publique, est de 123 620.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 123 620.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 123 620.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 10 301.67 euros 
 

 
Soit un montant total de 10 301.67 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0024 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CENTRE HOSPITALIER DE RIOM 
1 BD ETIENNE CLEMENTEL 
63200 RIOM 
FINESS EJ - 630781011 
Code interne - 042827 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CENTRE HOSPITALIER DE RIOM au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 151 344.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 151 344.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 151 344.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 12 612.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 12 612.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0025 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

HOSPICES CIVILS DE LYON 
3 QU DES CELESTINS 
69002 LYON 2E ARRONDISSEMENT 
FINESS EJ - 690781810 
Code interne - 042837 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire HOSPICES CIVILS DE LYON au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 548 496.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 548 496.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 548 496.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 45 708.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 45 708.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0026 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

HÔPITAL NORD OUEST - VILLEFRANCHE 
 
69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE 
FINESS EJ - 690782222 
Code interne - 042838 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire HÔPITAL NORD OUEST - VILLEFRANCHE au titre du 
fonds d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et 

suivants du code de la santé publique, est de 210 000.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 210 000.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 210 000.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 17 500.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 17 500.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0027 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

USLD LES ALTHÉAS 
90 AV ROGER SALENGRO 
69120 VAULX EN VELIN 
FINESS ET - 690801709 
Code interne - 042725 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire USLD LES ALTHÉAS au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 152 928.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 152 928.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 152 928.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 12 744.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 12 744.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0028 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH METROPOLE SAVOIE 
PL LUCIEN BISET 
73000 CHAMBERY 
FINESS EJ - 730000015 
Code interne - 042843 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH METROPOLE SAVOIE au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 169 056.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 169 056.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 169 056.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 14 088.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 14 088.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0030 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH ANNECY-GENEVOIS 
1 AV DE L'HOPITAL 
74330 EPAGNY METZ TESSY 
FINESS EJ - 740781133 
Code interne - 042850 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH ANNECY-GENEVOIS au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 221 400.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 221 400.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 221 400.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 18 450.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 18 450.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0031 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CH ALPES-LÉMAN 
558 RTE DE FINDROL 
74130 CONTAMINE SUR ARVE 
FINESS EJ - 740790258 
Code interne - 042855 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH ALPES-LÉMAN au titre du fonds d’intervention 
régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants du code de la 

santé publique, est de 43 500.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 43 500.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 43 500.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 3 625.00 euros 
 

 
Soit un montant total de 3 625.00 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0032 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CHI LES HOPITAUX DU LEMAN 
3 AV DE LA DAME 
74200 THONON LES BAINS 
FINESS EJ - 740790381 
Code interne - 042856 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHI LES HOPITAUX DU LEMAN au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 100 000.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (arrêté 12ème) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 100 000.00 euros, à imputer sur la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » et la mission « 2 : 
Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale (657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi, CS 93383, 69418 LYON Cedex 
03, 0472347400 



 

Article 4 : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des crédits FIR pour l'année 2024, 
des acomptes mensuels égaux à un douzième du montant des crédits FIR pour 2023 seront versés à 
l’établissement : 

 
 
- Base de calcul pour la mesure « MI2-4-20 : équipes mobiles d'hygiène » : 100 000.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 8 333.33 euros 
 

 
Soit un montant total de 8 333.33 euros. 

 
 
Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 
Article 6 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté modificatif n° 2023-DA-15-0033 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CHU CLERMONT-FERRAND 
58 R MONTALEMBERT 
63000 CLERMONT FERRAND 
FINESS EJ - 630780989 
Code interne - 042824 

Bénéficiaire : 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 28/05/2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
; 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de l’article R. 6112-28 
du code de la santé publique; 
 
Vu l’arrêté de délégation de signature du 28/02/2023 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 : 

 
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHU CLERMONT-FERRAND au titre du fonds 
d’intervention régional, en application de l’article L1435-8 et suivants et des articles R1435-16 et suivants 

du code de la santé publique, est de 300 000.00 euros au titre de l'année 2023. 

 
Article 2 : 

 
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 
engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 
1435-30 du code de la santé publique. 

  
Article 3 : 

 
L'ARS Ara DA (déc att) procèdera aux opérations de paiement suivantes : 

 
- 300 000.00 euros, au titre de l'action « plateforme de coordination gérontologique », à imputer sur la 
mesure « MI2-99-1 : Autres Mission 2 hors Médico-social » et la mission « 2 : Organisation et promotion 
de parcours de santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de l'offre sanitaire et médico-sociale 
(657342) » 
Le versement de cette subvention s'effectuera par 12ème. 
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Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 

Article 4 : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
Article 5 : 

 

La personne désignée par La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

Le 27/04/2023 
Pour La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
et par délégation, 

 
Pour Le Directeur de l'Autonomie, 

La responsable du Pôle Qualité 
Marguerite POUZET 
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Arrêté ARS n°2023-14-0147      Arrêté Départemental n°2023-10  

Portant : 

 

- Changement d’adresse du siège de l’organisme gestionnaire « ASSOCIATION DEPARTEMENTALE APAJH 

LOIRE » sise Maison des associations – 23 rue des Hauts de Terrenoire – 42100 SAINT-ETIENNE 

- Renouvellement de l’autorisation pour le fonctionnement du foyer de vie pour adultes handicapés situé à 

Les Salles, changement de catégorie et de dénomination en « EANM APAJH LE COLLEGE » 

- Mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 

malades chroniques  

 

GESTIONNAIRE : ASSOCIATION DEPARTEMENTALE APAJH LOIRE 

La Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Le Président du Département de la Loire 

 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n°2010-1319 du 3 novembre 2010 relatif au calendrier des évaluations et aux modalités de restitution 
des résultats des évaluations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n°2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l’arrêté Département n°2007-05 du 1er octobre 2007 autorisant la création d’un Foyer de Vie pour adultes 
handicapés de 20 places sur la commune de Les Salles, délivrée à l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés 
(APAJH) Comité Loire ; 
 
Vu l’arrêté Département n°2010-27 du 21 mai 2010 modifiant la capacité initiale du Foyer de Vie pour adultes 
handicapés en la portant à 15 places ; 
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Vu l’arrêté conjoint ARS n°2016-7826 et Départemental n°2016-154 du 3 janvier 2017 portant renouvellement de 
l’autorisation délivrée à « ASSOCIATION DEPARTEMENTALE APAJH LOIRE » pour le fonctionnement du centre d’action 
médico-sociale précoce « CAMSP de MONTBRISON » situé à MONTBRISON (42600) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2022-14-0156 et Départemental n°2022-09 du 10 juin 2022 portant renouvellement et 
modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé « Résidence Les Salles- Le Collège » 
situé à LES SALLES (42440) désormais dénommé « EAM APAJH Le Collège » et mise en œuvre dans le fichier national 
des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Considérant l’avis de situation au répertoire SIRENE du 8 novembre 2022 attestant de l’adresse postale du siège de 
l’association à Maison des associations, 23 rue des hauts de Terrenoire à SAINT-ETEIENNE (42100) ;  
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, favorables au renouvellement de 
l’autorisation ; 
 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : Les autorisations visées à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrées à 
« ASSOCIATION DEPARTEMENTALE APAJH LOIRE» pour le fonctionnement de l’EAM APAJH LE COLLEGE, du Foyer de 
Vie APAJH Le Collège et le CAMSP DE MONTBRISON sont modifiées comme suit : 

- Changement d’adresse du siège social de l’association situé Maison des associations – 23 rue des Hauts de 

Terrenoire – 42100 SAINT-ETIENNE  

- Changement de catégorie et de dénomination du Foyer de Vie en « EANM APAJH LE COLLEGE » 

- Mise en œuvre de la nouvelle nomenclature  

Article 2 :  L’autorisation de fonctionnement du Foyer de Vie est renouvelée pour une durée de 15 ans, à compter du 
1er octobre 2022. 
 
Article 3 : Le renouvellement de l’autorisation du Foyer de Vie, à l’issue des 15 ans, soit le 1er octobre 2037, sera 
subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 
 
Article 4 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de fonctionnement du 
CAMSP DE MONTBRISON pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017, soit jusqu’au 3 janvier 2032 et de  
l’EAM APAJH LE COLLEGE pour une durée de 15 ans à compter du 8 août 2022, soit jusqu’au 8 août 2037. Le 
renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations 
mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 
5 du même code. 
 
Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
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Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du Président du Département de la Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 

informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 8 : Le Directeur départemental de la Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que le 

Directeur Général des Services du Département de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et sur le site internet du Département de la Loire. 

 
Fait à Lyon, le 24/04/2023 
 
 

La Directrice générale par intérim  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Par délégation,  

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 

Le Président  
du Département de la Loire  

 
Georges ZIEGLER 
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   
Changement d’adresse du siège de l’association et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
Changement de dénomination et de catégorie du Foyer de vie en EANM 
 
Entité juridique :       ASSOCIATION DEPARTEMENTALE APAJH LOIRE  
Ancienne adresse :    Le Collège – 42 440 LES SALLES 
Nouvelle adresse :    Maison des associations – 23 rue des Hauts de Terrenoire – 42100 SAINT-ETIENNE 
N° FINESS EJ :             42 079 075 0 
Statut :                         61 - Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
 
 

 

SITUATION AVANT LE PRESENT ARRÊTÉ 

 

 
 
Etablissement:           FOYER DE VIE APAJH LE COLLEGE 
Adresse :                      Le Collège - 42440 LES SALLES 
N° FINESS ET :             42 000 974 8 
Catégorie :     382 – Foyer de Vie pour Adultes Handicapés 
 
 

 
Equipements: 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
936 Accueil en Foyer de Vie pour  

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

121 Retard 
mental profond 
et sévère avec 

troubles associés 

15 2010-27 
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Etablissement:           EAM APAJH LE COLLEGE 
Adresse :                      Le Collège - 42440 LES SALLES 
N° FINESS ET :             42 000 969 8 
Catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

 
Equipements: 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

27 2022-14-0156 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 

40 Accueil 
temporaire avec 

hébergement 

117 Déficience 
intellectuelle 

2 2022-14-0156 

 

 
Etablissement:           CAMSP DE MONTBRISON 
Adresse :                      68 rue de Beauregard – 42 600 MONBRISON 
N° FINESS ET :             42 079 076 8 
Catégorie :   190 – Centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP) 
  
 
Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
838 Accompagnement familial et 
éducation précoce pour enfants 

handicapés 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

010 Tous types 
de déficiences 

personnes 
handicapées 
(sans autre 
indication) 

40 2016-7826/2016-154 

2 900 Action médico-sociale précoce 
19 Traitement et 
cure ambulatoire 

437 Troubles du 
spectre de 
l’autisme 

3 2016-7826/2016-154 
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SITUATION APRES LE PRESENT ARRÊTÉ 

 

 
 

Etablissement:           EAM APAJH LE COLLEGE 
Adresse :                      Le Collège - 42440 LES SALLES 
N° FINESS ET :             42 000 969 8 
Catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 

 
Equipements: 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

27 Le présent arrêté 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 

40 Accueil 
temporaire avec 

hébergement 

117 Déficience 
intellectuelle 

2 Le présent arrêté 

 

 
 
Etablissement:           CAMSP DE MONTBRISON 
Adresse :                      68 rue de Beauregard – 42 600 MONBRISON 
N° FINESS ET :             42 079 076 8 
Catégorie :   190 – Centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP) 
  
 
Equipements : 

Triplet 

Ages 
n° Discipline Fonctionnement Clientèle 

Capacité 
autorisée 

Dernier 
arrêté 

1 
900 Action médico-sociale 

précoce  

47 Accueil de jour et 
accompagnement en milieu 

ordinaire 

010 Tous types de 
déficiences personnes 

handicapées (sans autre 
indication) 

40 
Le présent 

arrêté 
0-6 
ans 

2 
900 Action médico-sociale 

précoce 

47 Accueil de jour et 
accompagnement en milieu 

ordinaire 

437 Troubles du spectre 
de l’autisme 

3 
Le présent 

arrêté 
0-6 
ans 
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Etablissement:           EANM APAJH LE COLLEGE 
Adresse :                      Le Collège - 42440 LES SALLES 
N° FINESS ET :             42 000 974 8 
Ancienne catégorie :  382 – Foyer de Vie pour Adultes Handicapés 
Nouvelle catégorie : 449 – Etablissement d’Accueil Non Médicalisé pour personnes handicapées (EANM) 
 
 
 

 
Equipements: 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
965 Accueil et accompagnement 
non médicalisé pour personnes 

handicapées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

15 Le présent arrêté 

 















Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

Arrêté n°2023-17-0284 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Dufresne-

Sommeiller de La Tour (Haute-Savoie) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Considérant la désignation de madame Catherine LYAUTEY, comme représentante de la commission 

de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, au conseil de surveillance du centre 

hospitalier Dufresne-Sommeiller de La Tour, en remplacement de madame DESCOMBIN ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n° 2023-17-0093 du 16 février 2023 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Dufresne-Sommeiller - 74250 LA TOUR, 

établissement public de santé de ressort départemental est composé des membres ci-

après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Daniel REVUZ, maire de la commune de La Tour ; 



 

 

 Madame Laurette CHENEVAL et monsieur Bruno FOREL, représentants de l’établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre Quatre Rivières ; 

 

 Madame Agnès GAY, représentante du président du Conseil départemental de Haute-Savoie ; 

 

 Monsieur Joël BAUD-GRASSET, représentant du Conseil départemental de Haute-Savoie. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Mesdames les docteurs Christine BACHELLIER et Cécile ROBERT, représentantes de la 

commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Catherine LYAUTEY, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Madame Giulia VANDERPOTTE et monsieur Fabien CATALLON, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Madame Nelly NOEL SANDRIN et monsieur Martial SADDIER, personnalités qualifiées 

désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Serge PITTET, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de Haute-Savoie ; 

 

 Mesdames Christelle BIGUET-MERMET et Josiane DE DONA, représentantes des usagers 

désignées par le Préfet de Haute-Savoie. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Dufresne-Sommeiller de La Tour ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Dufresne-Sommeiller de La Tour. 



 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 24 mai 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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04 72 34 74 00  
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

Arrêté n°2023-17-0287 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Privas Ardèche à 

Privas (Ardèche) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-

12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Considérant les désignations par les organisations syndicales de messieurs Pascal AERA et Yvan REY au 

conseil de surveillance du centre hospitalier de Privas Ardèche, suite aux élections professionnelles du 

8 décembre 2022 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n° 2022-17-0182 du 29 mars 2022 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier de Privas Ardèche- 2, avenue Pasteur - 07007 

PRIVAS Cedex, établissement public de santé de ressort intercommunal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 

 

  



 

 

 Monsieur Michel VALLA, maire de la commune de Privas ; 

 

 Monsieur François ARSAC, représentant de la principale commune d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du 

siège de l’établissement principal ; 

 

 Madame Souhila BOUDALI-KHEDIM et Monsieur Hervé ROUVIER, représentants de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre Privas Centre 

Ardèche ; 

 

 Monsieur le Député Hervé SAULIGNAC, représentant du président du Conseil départemental 

de l’Ardèche. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Florence BENARD et monsieur le docteur Youcef BEDRICI, représentants de 

la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Sandrine TROUCELLIER, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Messieurs Pascal AERA et Yvan REY, représentants désignés par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Mesdames Micheline BRIET et Andrée DUPLANTIER, personnalités qualifiées désignées par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Alain THEOULE, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Ardèche ; 

 

 Madame Françoise PINELLI et un autre membre à désigner, représentants des usagers désignés 

par le Préfet de l’Ardèche. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Privas Ardèche à Privas ; 

 

 



 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Privas Ardèche à Privas. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des affaires 

sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 

L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office 

par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

 

 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 25 mai 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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Arrêté n°2023-17-0294 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Vallée de la 

Maurienne à Saint Jean de Maurienne (Savoie) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu la création de la commission médico-soignante par décision en date du 18 mars 2022 du centre 

hospitalier de la Vallée de la Maurienne, se substituant à la commission médicale d’établissement et à 

la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques ; 

 

Considérant la désignation de madame le docteur Delphine VAGNEUR, comme représentante de la 

commission médico-soignante ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n° 2023-17-0126 du 7 avril 2023 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Vallée de la Maurienne - CS 20113 – 73302 

SAINT JEAN DE MAURIENNE, établissement public de santé de ressort intercommunal est 

composé des membres ci-après : 

 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 



 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Philippe ROLLET, maire de la commune de Saint Jean de Maurienne ; 

 

 Monsieur Jean-Claude RAFFIN, représentant de la principale commune d’origine des patients 

en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle 

du siège de l’établissement principal ; 

 

 Monsieur Jean-Paul MARGUERON, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Cœur de Maurienne Arvan ; 

 

 Monsieur Humberto FERNANDES, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Haute Maurienne Vanoise ; 

 

 Madame Sophie VERNEY, représentante du président du Conseil départemental de Savoie. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Delphine VAGNEUR et monsieur Vincent ALLANIC, représentants de la 

commission médico-soignante au titre des personnels médicaux ;  

 

 Madame Morgane LEFEVRE, représentante de la commission médico-soignante au titre des 

personnels paramédicaux ;  

 

 Madame Anne Marie ORGEAS et monsieur Christophe JAL, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Philippe GRANGE et monsieur Yves RATEL, personnalités qualifiées 

désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Madame Marielle EDMOND, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de Savoie ; 

 

 Madame Yvette BRAMANTE et monsieur Jean Marie MORCANT, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de Savoie. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

 



 

 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Vallée de la Maurienne à Saint Jean de 

Maurienne ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Vallée de la Maurienne à Saint Jean de Maurienne. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

 

 



 

 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 mai 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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La Préfète  

 Lyon, le  26 MAI 2023 

ARRÊTÉ modificatif n° 23-133 
 

RELATIF AUX 

ENGAGEMENTS EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN 2023 DE LA  REGION 

AUVERGNE-RHONE-ALPES  

 
  

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, 
Préfète du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le règlement (UE) n° 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant 
des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les Etats membres dans le cadre 
de la politique agricole commune (plans stratégiques PAC) et financés par le Fonds européen agricole de 
garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant 
les règlements (UE) n° 1305/2013 et (UE) n° 1307/2013 ; 

Vu le règlement (UE) n° 2021/2116 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) n° 
1306/2013 ; 

Vu le plan stratégique national PAC approuvé par la décision d’exécution de la Commission européenne 
n° C(2022) 6012 du 31 août 2022 , notamment les interventions 70.01 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles D.341-6-1 à D. 341-6-9, D.371-8-1 et 
D.373-8-1 relatifs aux mesures agroenvironnementales et climatiques et aux mesures en faveur de 
l’agriculture biologique ; 

Vu les arrêtés ministériels des 21/04/2023 et 18/04/2023 relatifs aux mesures agroenvironnementales et 
climatiques et aux aides en faveur de l’agriculture biologique ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°23-117 du 10 mai 2023 relatif aux engagements en agriculture biologique en 
2023 de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Considérant la nécessité de modifier l’arrêté préfectoral du 10 mai 2023 sus-visé pour prendre en compte 
les précisions de codes de la notice nationale de l’aide de conversion en agriculture biologique sur les 
cultures d’arachide, de féverole et de pomme de terre ; 

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt, 

ARRÊTE 

Article 1er :   

L’annexe 1 de l’arrêté préfectoral modificatif n° 23-117du 10 mai 2023 est remplacée par l’annexe 1 du 
présent arrêté. Les modifications introduites apparaissent en rouge. 

Article 2 : Délai de recours 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, dans 
le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 3 : Exécution 

La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur régional de 
l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes, les directrices et directeurs 
départementaux des territoires, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté 
modificatif qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. 

 

Fabienne BUCCIO 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE 1 : Notice de l’aide à la conversion à l’agriculture biologique (CAB) en région Auvergne-
Rhône-Alpes 
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ANNEXE 1 : Notice de l’aide à la conversion à l’agriculture biologique (CAB) en région 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le service instructeur des aides de la PAC, dont les demandes de contrats de conversion à l’agriculture 

biologique (CAB), est la DDT du siège du demandeur. 

Pour information, pour déclarer dans Télépac pour votre formulaire de demandes d’aide et de code mesure 

à utiliser : 

 

 Continuité d’engagement Nouvel engagement 2023 

Auvergne 

Continuité sur engagement débuté en 2019, 

2020, 2021, 2022 

Formulaire de demande d’aides : Mesure en 

faveur de l’AB de la programmation 2015-2022 

Code : AU_CAB 
Formulaire de demande d’aides : Mesure 

en faveur de l’AB de la programmation 

2023-27 

Code : AR_CAB 

Rhône-

Alpes 

Continuité sur engagement débuté en 2019, 

2020, 2021, 2022 

Formulaire de demande d’aides : Mesure en 

faveur de l’AB de la programmation 2015-2022 

Code : RA_CAB 

 

 

 

 

  

Notice de l’aide à la conversion à l’agriculture biologique 

(CAB) en région Auvergne-Rhône-Alpes 
Campagne 2023 
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1 OBJECTIFS ET DURÉE 

L’aide à la conversion à l’agriculture biologique vise à accompagner les agriculteurs engagés en 
agriculture biologique, en compensant tout ou partie des surcoûts liés à l'adoption des pratiques et des 
méthodes de production de l'agriculture biologique. 

Cette aide est accessible aux exploitants dont les surfaces sont en première ou en deuxième année de 
conversion. 

L’engagement dans un contrat d’aide à la conversion est d’une durée de 5 ans pendant lesquels le cahier 
des charges de la mesure doit être respecté. 

2 MONTANTS 

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide sera 
versée annuellement par hectare de surface engagée pendant la durée de l'engagement. 

Les montants d'aide par hectare varient en fonction de la nature du couvert engagé. 

Catégorie de cultures 
Montant d'aide 

(€/ha/an) 

Landes, estives et parcours associés à un atelier d'élevage 44 

Prairies (temporaires ou permanentes) associées à un atelier d'élevage 130 

Cultures annuelles 
Légumineuses fourragères et mélanges composés d'au moins 50% de 
légumineuses à l'implantation 
Semences de céréales, de protéagineux et semences fourragères* 
Surfaces en jachère (un seul paiement au cours des 5 ans d’engagement) 

350 

Surfaces viticoles 350 

Plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM) : lavande et 
lavandin 

350 

Cultures légumières de plein champ et betterave sucrière 450 

Maraîchage et arboriculture 
Autres PPAM 
Semences potagères et semences de betteraves industrielles* 

900 

* Uniquement dans le cas où existe un contrat de production avec une entreprise semencière ou une 
convention d’expérimentation  

Le maraîchage correspond à la production sur une campagne culturale (soit de septembre N-1 à septembre 
N ou sur l’année civile N) d'au moins deux cultures maraîchères sur un même élément engagé. Une culture 
légumière de plein champ correspond à une culture annuelle de légumes. 

À l'échelle de l'exploitation, le montant d'aide maximal qui pourra être versé annuellement est déterminé 
sur la base de l'assolement déclaré en première année d'engagement. Les années suivantes, compte tenu 
des rotations mises en œuvre au sein des parcelles engagées, le montant d'aide versé pourra éventuellement 
être ajusté en fonction des couverts implantés, mais ne pourra pas dépasser le montant d'aide maximal 
déterminé la première année. 



Version DGPE du 12/05/2023, adaptée régionalement le 12/05/2023   3 
 

 

Si le montant engagé ne permet pas d’atteindre une annuité de 300 € en première année, l'engagement 
dans la mesure n'est pas accepté. Ce montant plancher est vérifié en première année uniquement. 

Les montants d'aide maximaux par bénéficiaire sont indiqués dans l’arrêté du préfet de région. 

Remarque : cumul avec le crédit d'impôt bio 

Le cumul avec le crédit d’impôt bio est prévu dans la limite d’un plafond fixé à l'article 244 quater L du 
code général des impôts.  

Les documents relatifs à la demande d’engagement et au respect des obligations doivent être conservés 
sur l’exploitation pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. 

Conformément à la réglementation européenne, en cas de modification des normes et exigences ou 
obligations réglementaires, ou pour permettre l'adaptation au cadre réglementaire de la période de 
programmation suivante, une clause de révision pourra être appliquée. 

Pour avoir accès et bénéficier d’une d’aide à l’agriculture biologique pendant 5 ans, les trois types de 
condition définis ci-après et présentés dans le tableau de synthèse en page 10 doivent être respectés. 

3 CRITERES D’ELIGIBILITE 

Les critères d’éligibilité sont les conditions à remplir par le demandeur, par l’exploitation ou par les 
éléments concernés par une aide à l’agriculture biologique. Ils doivent être respectés dès la première année 
de demande d’aide et tout au long du contrat.  

En cas de non-respect de ces critères lors de la demande initiale d’engagement, la mesure ne peut pas être 
souscrite. En cas de non-respect les années suivantes, le contrat est rompu pour la totalité des éléments 
engagés s’il s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité relatif au demandeur, ou uniquement pour la 
surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relatif à la surface. Le cas échéant, des sanctions 
peuvent être appliquées. 

 Critères relatifs au bénéficiaire 

Les bénéficiaires éligibles sont les agriculteurs actifs tels que définis à l’article 4 du règlement (UE) n° 
2021/2115 du 2 décembre 2021. 

Les GAEC sont éligibles avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAEC bénéficiaire 
de l’aide à la conversion à l’agriculture biologique, le plafond de l'aide est multiplié par le nombre 
d’associés du GAEC répondant à la définition d’agriculteur actif. 

 Cultures éligibles 

Les catégories de cultures éligibles à un paiement sont les cultures présentées dans le tableau des montants 
d’aide page 2. 

A noter que les surfaces en jachère ne seront rémunérées qu’une fois au cours de l’engagement. Un 
agriculteur souhaitant implanter plusieurs fois une jachère sur une même parcelle ne bénéficiera d’aucun 
paiement à compter de la 2ème année de jachère mais le contrat ne sera pas rompu. 
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Les surfaces portant des cultures non éligibles ne bénéficient d’aucun paiement. Si le cahier des charges 
de l’agriculture biologique est respecté sur ces surfaces, le contrat n’est toutefois pas rompu. 

4 CRITERES D’ENTREE 

Les critères d’entrée sont les conditions à remplir par le demandeur, par l’exploitation ou par les éléments 
concernés par une aide à l’agriculture biologique au moment de la première demande de l’aide. En cas de 
non-respect de ces critères, la mesure ne peut pas être souscrite. Dans ce cas aucune sanction n’est 
applicable.  

Ces critères ne sont vérifiés que lors de la première demande d’aide. Ils ne font plus l’objet de contrôle les 
campagnes suivantes. Ainsi, le non-respect de ces critères à partir de la 2ème année d’engagement 
n’entraine ni la rupture du contrat ni l’application de sanctions. 

 Critères relatifs aux surfaces 

Seules les surfaces en 1ère ou 2ème année de conversion n’ayant pas déjà bénéficié des aides à la 
conversion ou au maintien au cours des 5 années précédant la demande peuvent être engagées dans l’aide 
à la conversion.  

 Critères spécifiques aux surfaces en « landes, estives et parcours » et en prairies 

En cas d’engagement de surfaces relevant des catégories "prairies" ou "landes, estives, parcours", un taux 
minimal de chargement de 0,2 UGB par hectare doit être respecté. Les modalités de calcul du taux de 
chargement sont définies au point 7.1. 

5 OBLIGATIONS 

Une obligation correspond à une pratique agricole, une action ou une absence d’action que l’exploitant 
ayant souscrit une aide à l’agriculture biologique s’engage à respecter. 

Contrairement aux critères d'entrée et d'éligibilité, une obligation ne conditionne pas l'accès à la mesure 
en première année. En cas de non-respect d’une obligation, des sanctions peuvent s’appliquer en fonction 
de la nature et de la gravité de l’anomalie. 

 Respect du cahier des charges à l’agriculture biologique 

Pendant toute la durée du contrat, le cahier des charges de l’agriculture biologique doit être respecté 
sur l’ensemble des parcelles engagées. Cette obligation est vérifiée chaque année à partir des 
informations transmises par l’organisme certificateur (OC).  

 Obligation spécifique aux surfaces en « landes, estives et parcours » et en prairies 

En cas d’engagement de surfaces relevant des catégories "prairies" ou "landes, estives, parcours", le taux 
de chargement minimal est vérifié sur la base des animaux en conversion ou certifiés bio à partir de la 
3ème année d’engagement. Ce taux sera donc calculé à partir du nombre d’animaux en conversion ou 
certifiés figurant sur les documents justificatifs délivrés par l’organisme certificateur. 

Les modalités de calcul du taux de chargement sont définies au point 7.1.  

 Obligation spécifique aux surfaces en arboriculture 
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En cas d’engagement de surfaces en arboriculture, une densité minimale d’arbres par hectare doit être 
respectée pendant toute la durée du contrat. Afin de cibler les systèmes productifs, les densités minimales 
suivantes doivent être respectées : 

 Vergers productifs (hors vergers de fruits à coque et châtaigneraies) : 70 arbres/hectare 

 Vergers de fruits à coque : 

o Noisetiers : 125 arbres/ha 
o Amandes, noix, pistaches : 50 arbres/ha 
o Caroubes : 30 arbres/ha 

 Châtaigneraies : 50 arbres/ha ou justifier d'une production minimale de 800 kg/ha/an (sur 
présentation d'un contrat de vente lors du contrôle sur place) 

 

6 ÉLEMENTS OU DOCUMENTS JUSTIFICATIFS A FOURNIR 

 Simplification pour les exploitations entièrement conduites en agriculture biologique  

Les modalités de dépôt des demandes d'aides et d’instruction des dossiers pour les exploitations 
intégralement certifiées sont simplifiées : ces exploitations n’ont aucun document justificatif de la 
conduite en agriculture biologique des surfaces à fournir. Les informations seront transmises directement 
à l’administration par les organismes certificateurs. 

Les exploitations entièrement conduites en agriculture biologique sont des exploitations dont la totalité 
des surfaces est certifiée en agriculture biologique, ainsi que cela est établi par un organisme certificateur. 
Ainsi, les exploitations comportant des surfaces en 1ère année de conversion (C1), 2ème année de 
conversion (C2) ou en conventionnel ne peuvent pas bénéficier de la simplification et doivent fournir les 
documents justificatifs. 

Attention : en cas de déclaration de surfaces en "prairies" ou "landes, estives, parcours" en 3ème année 
d’engagement, une attestation de production animale, fournie par l’OC et dont la durée de validité couvre 
la date limite de dépôt des dossiers doit être jointe au dossier PAC. 

 Documents justificatifs délivrés par l'organisme certificateur  

Dans le cas où l’exploitation n’est pas certifiée AB en intégralité, les documents justificatifs relatifs à 
l’agriculture biologique délivrés par l’OC doivent être joints au dossier de demande d’aide. 

Pour être complet, un dossier de demande d'aide à la conversion à l’agriculture biologique doit comprendre 
l'attestation de productions végétales et/ou animales ainsi que le certificat de conformité au cahier 
des charges de l’agriculture biologique dont le contenu est encadré par l’article 35 du règlement (UE) 
n°2018/848, délivrés par l’organisme certificateur.  

Les documents fournis par l'organisme certificateur doivent contenir, a minima : 

• le nom et l'adresse du demandeur, 
• le nom et l'adresse de l'organisme de contrôle, 
• les différentes productions de l'exploitation et leur statut (production biologique, produits en 
conversion avec la date de début de conversion et production non biologique le cas échéant), 
• la surfaces des parcelles correspondantes, 
• la période de validité du certificat et de l’attestation. 
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Il est attendu que la période de validité des documents transmis (attestation(s) et certificat) dans le cadre 
d’une campagne N couvre la date limite de dépôt des dossiers PAC (soit le 15 mai 2023 pour la campagne 
2023). 

Pour les exploitants en première ou deuxième année de conversion, le certificat et l’attestation de début 
de conversion doivent être fournis au plus tard le 20 septembre de l’année N et leur durée de validité doit 
couvrir la date limite de dépôt des dossiers (soit le 15 mai 2023 pour la campagne 2023). 

 Documents spécifiques relatifs aux couverts déclarés 

Pour ce qui concerne les surfaces déclarées en « légumineuses fourragères et mélanges composés d'au 
moins 50% de légumineuses à l'implantation », les modalités de vérification du respect de la 
prépondérance de légumineuses sont identiques à celles prévues pour l’aide couplée pour les légumineuses 
fourragères. En contrôle sur place, elle sera vérifiée en premier lieu via un contrôle visuel de la parcelle. 
Si les légumineuses ne sont pas visuellement prépondérantes, il sera vérifié, en contrôle documentaire, 
que le nombre de graines de légumineuses implantées est supérieur à 50%. Dans ce cas, l’agriculteur devra 
mettre à disposition du contrôleur les factures d’achat des semences, les étiquettes des semences ainsi que 
le cahier d’enregistrement des quantités de semences implantées pour chaque parcelle.  

En cas de demande d’aide portant sur des surfaces utilisées pour la production de semences, une copie du 
contrat de production avec une entreprise semencière ou d'une convention d'expérimentation le cas échéant 
doit être fournie avant la date limite de dépôt des dossiers. En cas d’empêchement, la demande d'aide doit 
être complétée en transmettant cette pièce justificative au service instructeur au plus tard le 20 septembre 
2023. 

 Nouveauté : renseigner les surfaces en agriculture biologique grâce l’outil numérique 
Cartobio 

L’outil numérique Cartobio 1  est un support graphique qui permet aux exploitants en agriculture 
biologique de renseigner les surfaces en bio. L’organisme certificateur peut ensuite valider le caractère 
bio des parcelles lors de son contrôle annuel grâce à l’outil Cartobio. 

Ce système permet de transmettre directement les informations sur la conduite en agriculture biologique 
des parcelles à l’administration. 

A partir de la campagne PAC 2024, dans le cas où l’organisme certificateur utilise Cartobio, il ne sera pas 
nécessaire de fournir de documents justificatifs papier – attestation de productions végétales et certificat 
– dans le dossier PAC. 

L'année 2023 permettra à plusieurs organismes certificateurs de tester l'utilisation de Cartobio. La 
fourniture par l'exploitant des documents justificatifs papier reste nécessaire au titre de la campagne PAC 
2023. 

 

  
1 https://cartobio.org/  
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 Se référer à la notice telepac MAEC-Bio pour plus d’information sur le fonctionnement du régime de sanction. 
 

Cahier des charges de l’aide à la conversion à l’agriculture 
biologique 

Type de critère 
à respecter 

Sanctions 
Gravité de 
l'anomalie 

Etendue Durée Répétition 

Respecter les conditions d’éligibilité de l’exploitant Critère 
d’éligibilité 

Principale Totale Définitive Pour les anomalies 
réversibles, si le 

non-respect d'une 
obligation a déjà 

été établi au moins 
3 années pour une 

aide à la 
conversion, le non-

respect de 
l'obligation prend 
alors un caractère 

définitif. 

Exception : en cas 
de répétition (trois 
années ou plus) du 

non-respect du 
taux de 

chargement 
minimal, 
l'anomalie 

conservera son 
caractère 

réversible et ne 
sera pas définitive. 

En 1ère année d'engagement, demander une aide CAB sur des 
surfaces en première ou deuxième année de conversion à 
l'agriculture biologique, ainsi qu'attesté par un organisme 
certificateur.  
 
Ces surfaces ne doivent pas avoir bénéficié d'une aide à la 
conversion ou au maintien au cours des 5 années précédant la 
demande. 

Critère d’entrée Principale Totale Définitive 

Pour les surfaces engagées dans les catégories « prairies » et 
« landes, estives, parcours », respecter un taux de chargement 
minimal de 0,2 UGB/ha (totalité des animaux de l'exploitation, 
hormis les chevaux de loisir). 

Critère d’entrée Principale Totale Définitive 

Pour les surfaces engagées dans la catégorie « arboriculture », 
respecter des exigences minimales de densité 

Obligation Principale A seuil Réversible 

Respecter le cahier des charges de l'agriculture biologique sur 
l'ensemble des parcelles engagées. 

Obligation Principale Totale Réversible 

A compter de la 3ème année d'engagement, pour les surfaces 
engagées dans les catégories « prairies » et « landes, estives, 
parcours », respecter un taux de chargement minimal de 
0,2 UGB/ha calculé sur la base des animaux certifiés bio ou en 
conversion de l'exploitation, hormis les chevaux de loisir. 

Obligation Principale Totale Réversible 
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7 PRECISIONS 

7.1 Calcul du taux de chargement  

Le taux de chargement est calculé sur la base du nombre d'animaux en UGB rapporté à la surface engagée 
dans les catégories "prairies" ou "landes, estives, parcours". Le taux de chargement minimum à respecter 
est de 0,2 UGB par hectare. 

A partir de la 3ème année d’engagement, le taux de chargement minimum est calculé à partir des animaux 
en conversion ou certifiés bio figurant sur les documents justificatifs délivrés par l’organisme certificateur. 

Le taux de chargement est calculé suivant les équivalences en UGB présentées dans le tableau ci-dessous.  

Herbivore / 
Monogastrique 

Catégorie 
Taux de conversion 

en UGB 

H Bovins  de plus de 2 ans et équidés de plus de 6 mois2 1 

H Bovins entre 6 mois et 2 ans 0,6 

H Bovins de moins de 6 mois 0,4 

H 
Ovins et caprins de plus de 1 an et femelles de moins 
de 1 an ayant mis bas 

0,15 

H Lamas de plus de 2 ans 0,45 

H Alpagas de plus de 2 ans 0,30 

H Cerfs et biches de plus de 2 ans 0,33 

H Daims et daines de plus de 2 ans 0,17 

M Truies reproductrices >50 kg 0,5 

M Autres porcins 0,3 

M Poules pondeuses 0,014 

M Autres volailles et lapins 0,03 

Pour les bovins, le respect du taux de chargement minimal est contrôlé sur la base du nombre moyen 
d’UGB présentes sur l’exploitation durant les 12 mois de la campagne PAC précédente. Ce nombre 
correspond à celui figurant dans la base de données nationale d’identification (BDNI). 

Pour les herbivores autres que bovins, les animaux considérés pour le calcul du taux de chargement sont 
ceux présents sur l’exploitation pour une durée minimale de 30 jours consécutifs incluant le 31 mars de 
l’année en cours. Pour ces animaux, comme pour les monogastriques, le nombre correspondant doit être 
déclaré sous telepac dans l’écran relatif aux effectifs animaux. Pour vérifier les effectifs d’animaux, le 
registre d’élevage doit être tenu à jour et mis à disposition des contrôleurs lors des contrôles sur place.  

  

  
2 Les chevaux de loisir (exemple : centre équestre) ne font pas l’objet d’une certification en agriculture biologique. Les 

chevaux de loisir ne sont jamais comptabilisés dans le taux de chargement calculé dans le cadre des aides à l'agriculture 

biologique. 
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7.2 Correspondance entre codes culture et catégories de couvert 

Les correspondances entre les codes culture à indiquer dans la déclaration PAC et les catégories de couvert 
retenues pour l’aide à la conversion à l’agriculture biologique sont indiquées dans le tableau ci-dessous : 

 

Catégorie de couvert Correspondance avec la notice "Cultures et précisions" utilisée 
pour la télédéclaration 

Landes, estives et parcours 
associés à un atelier d'élevage 

Dans la catégorie « 1.6 Prairies ou pâturages permanents » : 
Prairie avec herbe prédominante et ressources fourragères ligneuses 
présentes (SPH) ;  
Surface pastorale - ressources fourragères ligneuses prédominantes 
(SPL) ;  
Châtaigneraie ou chênaie entretenue par des porcins ou des petits 
ruminants (codes CAE ou CEE).  
 

Prairies (temporaires ou 
permanentes) associées à un 
atelier d'élevage 
 

Dans la catégorie « 1.5 Surfaces herbacées temporaires et 
mélanges avec graminées » :  
Prairie temporaire de moins de 5 ans et autre mélange avec 
graminées (PTR). 
Dans la catégorie « 1.6 Prairies ou pâturages permanents » :  
Prairie de 6 ans et plus (PPH). 
Dans la catégorie « 1.7 Cultures industrielles et plantes 
sarclées » : 
Betterave fourragère (BTN et précision ‘betterave fourragère’). 
Dans la catégorie « 1.8 Légumes et fruits (sauf légumineuses) » : 
Carotte fourragère (CAR et précision ‘carotte fourragère’) ; 
Chou fourrager (CHU et précision ‘chou fourrager’) ;  
Navet fourrager (NVT et précision ‘navet fourrager’) ; 
Radis fourrager (RDI et précision ‘radis fourrager’). 
 
Dans la catégorie « 1.11 Autres surfaces admissibles 
spécifiques » : 
Autre plante fourragère annuelle (AFG) ; 
Culture pérenne à forte biomasse : silphie (MSW et précision ‘silphie 
perfoliée’). 
 

Cultures annuelles 
Légumineuses fourragères et 
mélanges composés d'au moins 
50% de légumineuses à 
l'implantation 
Semences de céréales, 
protéagineux et semences 
fourragères* 
Surfaces en jachère (un seul 
paiement au cours des 5 ans 
d’engagement) 

Tous les codes culture des catégories : 
« 1.1 Céréales et pseudo-céréales » ; 
« 1.2 Oléagineux ». 
 
Dans la catégorie « 1.3 Légumineuses à graines et fourragères, y 
compris mélanges de légumineuses pures » :  
Féverole d’hiver et de printemps (FVL et FVP) ; 
Fève fourragère (FEV et précision ‘récolte plante entière’) ; 
Lentille fourragère (LEC et précision ‘récolte plante entière’) ; 
Fenugrec (FNU) ; 
Lotier, minette (LOT) ; 
Lupin doux d’hiver (LDH) ; 
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Lupin doux de printemps (LDP) ; 
Luzerne (LUZ) ; 
Pois protéagineux d’hiver (PHI) ; 
Pois protéagineux de printemps (PPR) ; 
Sainfoin (SAI) ; 
Soja (SOJ) ; 
Trèfle (TRE) ; 
Vesce, mélilot, jarosse, serradelle (VES) ; 
Arachide (ARA et précision 'récolte plante entière') ;  
Cornille, dolique (y compris lablab), gesse (GES) ; 
Autres légumineuses à graines ou fourragères (PAG) ; 
Mélange de légumineuses à graines ou fourragères pures (MLF). 
 
Dans la catégorie « 1.4 Cultures associées : mélanges multi-
espèces sans graminées prairiales, cultures inter-rangs et autres 
productions associées » : 
Mélange multi-espèces avec légumineuses à graines prépondérantes 
sans graminées prairiales (MPC) ; 
Mélange multi-espèces avec légumineuses fourragères 
prépondérantes sans graminées prairiales (MLC) ; 
Mélange multi-espèces (céréales, oléagineux, légumineuses, …) 
sans graminées prairiales et sans prédominance de légumineuses 
(CPL). 
 
Les codes culture de la catégorie « 1.7 Cultures industrielles et 
plantes sarclées », à l’exception des codes : Houblon (HBL), 
Pomme de terre (PTC) et Betterave (BTN). 
 
Dans la catégorie « 1.5 Surfaces herbacées temporaires et 
mélanges avec graminées » :  
Mélange de légumineuses prépondérantes et de graminées 
fourragères de 5 ans ou moins (MLG) ; 
Jachère (JAC).  
 
Pour les semences : une coche spécifique est prévue. Les semences 
des cultures fourragères du niveau 2 « prairie » sont également 
éligibles.  

Surfaces viticoles Dans la catégorie « 1.9 Arboriculture fruitière et viticulture, 
plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM) 
arbustives et arborées » :  

Vigne (VRC et précision ‘raisin de cuve’ ou ‘vigne sans 
production’). 

Plantes à parfum, aromatiques et 
médicinales (PPAM) : lavande et 
lavandin 

Dans la catégorie « 1.10 Plantes à parfum, aromatiques et 
médicinales et plantes ornementales (hors espèces arbustives et 
arborées) » :  

Lavande et lavandin (LAV).  

Cultures légumières de plein 
champ et betterave sucrière 

Dans la catégorie « 1.3 Légumineuses à graines et fourragères, y 
compris mélanges de légumineuses pures » : 
Arachide (ARA et précision 'récolte en grains') ; 
Fève (FEV et précision ‘récolte en grains’) ; 
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Lentille (LEC et précision ‘récolte en grain’) ; 
Pois et haricot sec (PHS) ; 
Pois et haricot frais (PHF) ; 
Pois chiche (code PCH). 
 
Dans la catégorie « 1.7 Cultures industrielles et plantes 
sarclées » : 
Houblon (HBL) ; 
Pomme de terre (PTC) ; 
Betterave (BTN et précisions ‘betterave à sucre’, ‘betterave 
potagère’ et ‘autre betterave’). 
 
Tous les codes culture de la catégorie « 1.8 Légumes et fruits », à 
l’exception des codes où la précision « fourrager » est indiquée ainsi 
que le code CAR ‘Terrapur’.  

Maraîchage et arboriculture 
Autres PPAM 
Semences potagères et semences 
de betteraves industrielles* 

Pour le maraîchage, les codes culture suivants, lorsque l’attribut 
maraîchage est renseigné : 
Maraîchage diversifié (MDI) ; 
Betterave (BTN et précisions ‘betterave potagère’ et ‘autre 
betterave’) ;  
Fève (FEV et précision ‘récolte en grains’) ; 
Pois et haricot frais (PHF) ; 
Pomme de terre (PTC et précision ‘pomme de terre de 
consommation’) ; 
Tous les codes culture de la catégorie « 1.8 Légumes et fruits », à 
l’exception des codes où la précision « fourrager » est indiquée ainsi 
que le code CAR ‘Terrapur’. 
 
Tous les codes culture de la catégorie « 1.9 Arboriculture fruitière 
et viticulture, plantes à parfum, aromatiques et médicinales 
(PPAM) arbustives et arborées » à l’exception du code VRC et 
précisions ‘raisin de cuve’ ou ‘vigne sans production’. 
Tous les codes culture de la catégorie « 1.10 Plantes à parfum, 
aromatiques et médicinales et plantes ornementales (hors 
espèces arbustives et arborées) » à l’exception du code LAV. 
Dans la catégorie « 1.11 Autres surfaces admissibles 
spécifiques » : 
Pépinière (PEP et PEV). 
 
Pour les semences : une coche spécifique est prévue. Les semences 
des cultures des niveaux 5 et 6 sont également éligibles. 
 

* Production de semences pour la commercialisation ou l'expérimentation 

Les bordures (codes culture BFS, BOR, BTA) ne sont pas éligibles à l’aide à la conversion à l’agriculture 
biologique. 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2023-135

portant délégation de signature à M. Karim BENMILOUD,
recteur de l’académie de Clermont-Ferrand

La préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’éducation et notamment l’article L. 421-14 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2131-6 ;

Vu le code des juridictions financières, notamment l’article R. 232-3 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment
son article 21-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11
février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances
sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises
par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le  décret  en  conseil  des  ministres  du  24  juillet  2019  portant  nomination  de  M.  Karim
BENMILOUD en tant que recteur de l'académie de Clermont-Ferrand ;

Vu le décret en conseil des ministres du 11 janvier 2023 nommant Madame Fabienne BUCCIO en
qualité de préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfète du Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs  secondaires  et  de leurs  délégués en ce  qui  concerne le  budget  de la jeunesse et  de
l’enseignement scolaire et le budget de l’enseignement supérieur ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales d'Auvergne-Rhône-Alpes ;



ARRÊTE :

SECTION I :
CONTRÔLE DE LÉGALITÉ ET ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Karim BENMILOUD, recteur de l’académie de
Clermont-Ferrand,  à  l’effet  de  recevoir  et  d’assurer,  pour  la  part  relevant  du préfet  de région,  le
contrôle de légalité des établissements publics locaux d’enseignement de l’académie de Clermont-
Ferrand n’ayant pas trait au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice :

• les  lettres  d’observations  valant  recours  gracieux adressées,  dans le  cadre  du  contrôle  de
légalité  des  actes  des  collectivités  locales  et  de  leurs  établissements  publics,  aux
établissements publics locaux d’enseignement relevant de son autorité ;

• les accusés de réception des actes des établissements publics locaux d’enseignement nommés
à l’article L421-14 du code de l’éducation ;

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Karim BENMILOUD à l’effet de déférer devant
le  tribunal  administratif  les  actes  des  établissements  publics  locaux  d'enseignement  soumis  au
contrôle de légalité visés à l’article 1er du présent arrêté.

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à M.  Karim BENMILOUD à l’effet de prendre les
décisions de désaffectation de biens des établissements publics locaux d'enseignement.

Article 4 : M. Karim BENMILOUD peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux articles 1 er à 3 du présent
arrêté.

SECTION II :
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE

 BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME (BOP)

Article 5 :  Délégation est donnée à M. Karim BENMILOUD, en qualité de responsable de BOP, à
l’effet de :

1) recevoir les crédits des programmes suivants :

• 0139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ;

• 0140 « enseignement scolaire public du premier degré » ;

• 0141 « enseignement scolaire public du second degré » ;

• 0230 « vie de l’élève ».

2) répartir les crédits entre les services et les directions des services départementaux de
l’éducation nationale chargés de l’exécution des dépenses ;

3) procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services et les
directions des services départementaux de l’éducation nationale ou entre actions ou sous-
actions des BOP ;

4) Procéder  aux  subdélégations,  les  opérations  du  titre  V  étant  obligatoirement
individualisées pour les opérations immobilières.



SECTION III :
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO) ET DE

RESPONSABLE DE CENTRE DE COUT
- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Article 6 :  Délégation est  donnée à M. Karim BENMILOUD, en qualité de responsable d’UO, à
l’effet  de  signer  les  actes  relatifs  aux  opérations  de  dépenses  et  de  recettes  imputées  sur  les
programmes suivants :

• 0139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ;

• 0140 « enseignement scolaire public du premier degré » ;

• 0141 « enseignement scolaire public du second degré » ;

• 0150 AURA-CLER « formations supérieures et recherche universitaire » ;

• 0150-CENT-CLER « formations supérieures et recherche universitaire » ;

• 0214 « soutien de la politique de l’éducation nationale » ;

• 0230 « vie de l’élève » ;

• 0231 « vie étudiante ».
• 0363 « Mesure continuité administrative »

Article 7 :  Délégation est donnée à  M. Karim BENMILOUD en tant que responsable de centre de
coût,  à  l’effet  d’assurer  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  dépenses  imputées  sur  les
programmes suivants : 

- 0163 « frais de déplacement » ;

- 0172 « frais de déplacement » ;

- 0219 « frais de déplacement » ;

- 0354 « administration territoriale de l'État », uniquement au titre de l’action 6 ;

- 0348 « Performance et résilience des bâtiments de l'Etat et de ses opérateurs » ;

- 0362 « Mesure transition écologique sur les bâtiments du MENJS » ;

- 0364 « Mesure Internats d’excellence  du 21e siècle» ;

- 0723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État » (BOP 0723IHC «
fonds  réaffectés  au  ministère  de  l’éducation  nationale  »  et  BOP 0723IXC  «  fonds
réaffectés au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche»).

Article 8: M. Karim BENMILOUD peut, en sa qualité de responsable de BOP, d’UO et de centre de
coût, sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature  aux agents placés sous son autorité  dans les
conditions  de  l’arrêté  interministériel  portant  règlement  de  comptabilité.  La  signature  des  agents
habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

SECTION IV
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9 : Sont exclus de la présente délégation :

• les ordres de réquisition du comptable public ;

• en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire,  la  lettre de
saisine du ministre concerné ;

• en cas  d’avis  préalable  défavorable,  la  décision  de  l’ordonnateur  informant  le  contrôleur
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

• les conventions et les arrêtés attributifs de subvention pour les investissements destinés aux
constructions et équipements de l’enseignement supérieur et de la recherche.



Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Karim BENMILOUD en matière de prescription
quadriennale des créances sur l’État.

Article  11 :  M.  Karim  BENMILOUD  peut,  sous  sa  responsabilité,  subdéléguer  sa  signature  aux
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 10 du présent
arrêté.

Article 12 : L’arrêté portant délégation de signature n° 2023-34 du 30 janvier 2023 est abrogé.

Article  13 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 14 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales et le Recteur de l’académie de Clermont-
Ferrand sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 30 mai 2023

Fabienne BUCCIO



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2023-135

portant délégation de signature à M. Karim BENMILOUD,
recteur de l’académie de Clermont-Ferrand

La préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’éducation et notamment l’article L. 421-14 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2131-6 ;

Vu le code des juridictions financières, notamment l’article R. 232-3 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment
son article 21-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11
février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances
sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises
par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le  décret  en  conseil  des  ministres  du  24  juillet  2019  portant  nomination  de  M.  Karim
BENMILOUD en tant que recteur de l'académie de Clermont-Ferrand ;

Vu le décret en conseil des ministres du 11 janvier 2023 nommant Madame Fabienne BUCCIO en
qualité de préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfète du Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs  secondaires  et  de leurs  délégués en ce  qui  concerne le  budget  de la jeunesse et  de
l’enseignement scolaire et le budget de l’enseignement supérieur ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales d'Auvergne-Rhône-Alpes ;



ARRÊTE :

SECTION I :
CONTRÔLE DE LÉGALITÉ ET ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Karim BENMILOUD, recteur de l’académie de
Clermont-Ferrand,  à  l’effet  de  recevoir  et  d’assurer,  pour  la  part  relevant  du préfet  de région,  le
contrôle de légalité des établissements publics locaux d’enseignement de l’académie de Clermont-
Ferrand n’ayant pas trait au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice :

• les  lettres  d’observations  valant  recours  gracieux adressées,  dans le  cadre  du  contrôle  de
légalité  des  actes  des  collectivités  locales  et  de  leurs  établissements  publics,  aux
établissements publics locaux d’enseignement relevant de son autorité ;

• les accusés de réception des actes des établissements publics locaux d’enseignement nommés
à l’article L421-14 du code de l’éducation ;

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Karim BENMILOUD à l’effet de déférer devant
le  tribunal  administratif  les  actes  des  établissements  publics  locaux  d'enseignement  soumis  au
contrôle de légalité visés à l’article 1er du présent arrêté.

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à M.  Karim BENMILOUD à l’effet de prendre les
décisions de désaffectation de biens des établissements publics locaux d'enseignement.

Article 4 : M. Karim BENMILOUD peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux articles 1 er à 3 du présent
arrêté.

SECTION II :
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE

 BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME (BOP)

Article 5 :  Délégation est donnée à M. Karim BENMILOUD, en qualité de responsable de BOP, à
l’effet de :

1) recevoir les crédits des programmes suivants :

• 0139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ;

• 0140 « enseignement scolaire public du premier degré » ;

• 0141 « enseignement scolaire public du second degré » ;

• 0230 « vie de l’élève ».

2) répartir les crédits entre les services et les directions des services départementaux de
l’éducation nationale chargés de l’exécution des dépenses ;

3) procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services et les
directions des services départementaux de l’éducation nationale ou entre actions ou sous-
actions des BOP ;

4) Procéder  aux  subdélégations,  les  opérations  du  titre  V  étant  obligatoirement
individualisées pour les opérations immobilières.



SECTION III :
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO) ET DE

RESPONSABLE DE CENTRE DE COUT
- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Article 6 :  Délégation est  donnée à M. Karim BENMILOUD, en qualité de responsable d’UO, à
l’effet  de  signer  les  actes  relatifs  aux  opérations  de  dépenses  et  de  recettes  imputées  sur  les
programmes suivants :

• 0139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ;

• 0140 « enseignement scolaire public du premier degré » ;

• 0141 « enseignement scolaire public du second degré » ;

• 0150 AURA-CLER « formations supérieures et recherche universitaire » ;

• 0150-CENT-CLER « formations supérieures et recherche universitaire » ;

• 0214 « soutien de la politique de l’éducation nationale » ;

• 0230 « vie de l’élève » ;

• 0231 « vie étudiante ».
• 0363 « Mesure continuité administrative »

Article 7 :  Délégation est donnée à  M. Karim BENMILOUD en tant que responsable de centre de
coût,  à  l’effet  d’assurer  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  dépenses  imputées  sur  les
programmes suivants : 

- 0163 « frais de déplacement » ;

- 0172 « frais de déplacement » ;

- 0219 « frais de déplacement » ;

- 0354 « administration territoriale de l'État », uniquement au titre de l’action 6 ;

- 0348 « Performance et résilience des bâtiments de l'Etat et de ses opérateurs » ;

- 0362 « Mesure transition écologique sur les bâtiments du MENJS » ;

- 0364 « Mesure Internats d’excellence  du 21e siècle» ;

- 0723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État » (BOP 0723IHC «
fonds  réaffectés  au  ministère  de  l’éducation  nationale  »  et  BOP 0723IXC  «  fonds
réaffectés au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche»).

Article 8: M. Karim BENMILOUD peut, en sa qualité de responsable de BOP, d’UO et de centre de
coût, sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature  aux agents placés sous son autorité  dans les
conditions  de  l’arrêté  interministériel  portant  règlement  de  comptabilité.  La  signature  des  agents
habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

SECTION IV
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9 : Sont exclus de la présente délégation :

• les ordres de réquisition du comptable public ;

• en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire,  la  lettre de
saisine du ministre concerné ;

• en cas  d’avis  préalable  défavorable,  la  décision  de  l’ordonnateur  informant  le  contrôleur
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

• les conventions et les arrêtés attributifs de subvention pour les investissements destinés aux
constructions et équipements de l’enseignement supérieur et de la recherche.



Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Karim BENMILOUD en matière de prescription
quadriennale des créances sur l’État.

Article  11 :  M.  Karim  BENMILOUD  peut,  sous  sa  responsabilité,  subdéléguer  sa  signature  aux
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 10 du présent
arrêté.

Article 12 : L’arrêté portant délégation de signature n° 2023-34 du 30 janvier 2023 est abrogé.

Article  13 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 14 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales et le Recteur de l’académie de Clermont-
Ferrand sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 30 mai 2023

Fabienne BUCCIO



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2023-136

portant délégation de signature à Mme Hélène INSEL,
Rectrice de l’académie de Grenoble

La préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’éducation et notamment l’article L. 421-14 ;
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2131-6 ;

Vu le code des juridictions financières, notamment l’article R. 232-3 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment
son article 21-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11
février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances
sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises
par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret en conseil des ministres du 5 février 2020 portant nomination de M me Hélène INSEL en
tant que rectrice de l'académie de Grenoble ;

Vu le décret en conseil des ministres du 11 janvier 2023 nommant Madame Fabienne BUCCIO en
qualité de préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfète du Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs  secondaires  et  de  leurs  délégués en ce  qui  concerne le  budget  de la  jeunesse et  de
l’enseignement scolaire et le budget de l’enseignement supérieur ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ;



ARRÊTE :

SECTION I :
CONTRÔLE DE LÉGALITÉ ET ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES

Article  1er :  Délégation de signature  est  donnée à  Mme Hélène INSEL,  rectrice  de l’académie de
Grenoble, à l’effet de recevoir et d’assurer, pour la part relevant du préfet de région, le contrôle de
légalité  des  actes  des  établissements  publics  locaux  d’enseignement  de  l’académie  de  Grenoble
n’ayant pas trait au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice :

• les  lettres  d’observations  valant  recours  gracieux adressées,  dans  le  cadre  du  contrôle  de
légalité  des  actes  des  collectivités  locales  et  de  leurs  établissements  publics,  aux
établissements publics locaux d’enseignement relevant de son autorité ;

• les accusés de réception des actes des établissements publics locaux d’enseignement nommés
à l’article L421-14 du code de l’éducation ;

Article 2 :  Délégation de signature est donnée à Mme Hélène INSEL à l’effet de déférer devant le
tribunal administratif les actes des établissements publics locaux d’enseignement soumis au contrôle
de légalité visés à l’article 1er du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène INSEL à l’effet de prendre les décisions
de désaffectation de biens des établissements publics locaux d’enseignement.

Article 4 : Mme Hélène INSEL peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux articles 1er à 3 du présent arrêté.

SECTION II :
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE

 BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME (BOP)

Article 5 :  Délégation est donnée à Mme Hélène INSEL, en qualité de responsable de BOP, à l’effet
de :

1) recevoir les crédits des programmes suivants :

• 0139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ;

• 0140 « enseignement scolaire public du premier degré » ;

• 0141 « enseignement scolaire public du second degré » ;

• 0230 « vie de l’élève ». 

2) répartir les crédits entre les services et les directions des services départementaux de l’éducation
nationale chargés de l’exécution des dépenses ;

3) procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services et les directions
des services départementaux de l’éducation nationale ou entre actions ou sous-actions des BOP ;

4) Procéder aux subdélégations,  les opérations du titre V étant  obligatoirement individualisées
pour les opérations immobilières.



SECTION III :
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO) ET DE

RESPONSABLE DE CENTRE DE COUT
- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Article 6 : Délégation est donnée à Mme Hélène INSEL, en qualité de responsable d’UO, à l’effet de
signer  les  actes  relatifs  aux  opérations  de  dépenses  et  de  recettes  imputées  sur  les  programmes
suivants :

• 0139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ;

• 0140 « enseignement scolaire public du premier degré » ;

• 0141 « enseignement scolaire public du second degré » ;

• 0150 AURA-GREN « formations supérieures et recherche universitaire » ;

• 0150-CENT-GREN « formations supérieures et recherche universitaire » ;

• 0214 « soutien de la politique de l’éducation nationale » ;

• 0230 « vie de l’élève » ;

• 0231 « vie étudiante » ;
• 0363 « Mesure continuité administrative ».

Article 7 : Délégation est donnée à Mme Hélène INSEL, en tant que responsable de centre de coût, à
l’effet d’assurer l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées sur les programmes
suivants : 

- 0163 « frais de déplacement » ;

- 0172 « frais de déplacement » ;

- 0219 « frais de déplacement » ;

- 0348 « Performance et résilience des bâtiments de l'Etat et de ses opérateurs » ;

- 0362 « Mesure transition écologique sur les bâtiments du MENJS » ;

- 0364 « Mesure Internats d’excellence  du 21e siècle» ;

- 0723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État » (BOP 0723IHC «
fonds  réaffectés  au  ministère  de  l’éducation  nationale  »  et  BOP 0723IXC  «  fonds
réaffectés au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche»).

Article 8 : Mme Hélène INSEL peut, en sa qualité de responsable de BOP, d’UO et de centre de cout,
sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions
de l’arrêté interministériel portant règlement de comptabilité. La signature des agents habilités doit
être accréditée auprès du comptable assignataire.

SECTION IV
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9 : Sont exclus de la présente délégation :

• les ordres de réquisition du comptable public ;

• en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de saisine
du ministre concerné ;

• en  cas  d’avis  préalable  défavorable,  la  décision  de  l’ordonnateur  informant  le  contrôleur
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

• les conventions et les arrêtés attributifs de subvention pour les investissements destinés aux
constructions et équipements de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Article  10 : Délégation de signature  est  donnée à  Mme Hélène INSEL  en matière  de prescription
quadriennale des créances sur l’État.



Article  11 :  Mme Hélène INSEL peut,  sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 10  du présent arrêté.

Article 12 : L’arrêté portant délégation de signature n° 2023-35 du 30 janvier 2023 est abrogé.

Article  13 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 14 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales et la Rectrice de l’académie de Grenoble
sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 30 mai 2023

Fabienne BUCCIO



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Lyon, le 30 mai 2023

Arrêté préfectoral n° 2023-137

portant délégation de signature aux responsables et agents du centre de services
partagés régional Chorus pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses

La préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le  décret  en conseil  des ministres du 11 janvier 2023 portant  nomination de Madame
Fabienne  BUCCIO en  qualité  de  préfète  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfète  du
Rhône, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ;

Vu les décisions préfectorales affectant le personnel au sein des services de la préfecture du
Rhône ;

Sur la proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ;



ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Sandrine CANDELA, cheffe du
centre de services partagés régional Chorus (CSPR-Chorus), pour les actes suivants : 

 la validation dans Chorus des engagements juridiques, engagements de tiers et titres de
perception,

 la certification du service fait dans Chorus,
 la validation dans Chorus des demandes de paiement,
 la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction

régionale des finances publiques de Auvergne-Rhône-Alpes,
 la signature des ordres de recettes, demandes d’annulation de titres, états récapitulatifs

de  recettes  non  fiscales  transmis  à  la  direction  régionale  des  finances  publiques
Auvergne-Rhône-Alpes,

 la signature des documents transmis à la direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des travaux de fin de gestion (déclarations de
conformité, suivi des immobilisations),

 la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à
partir du progiciel Chorus sur l'ordonnancement des autorités habilitées,

dans le cadre de l'exécution des dépenses et des recettes de l’État relevant des programmes
énumérés dans le tableau ci-annexé.

En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Sandrine  CANDELA,  délégation  de
signature est donnée à Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de
service  partagé  régional  chorus,  cheffe  de  la  section  des  responsables  des  demandes  de
paiement, et à M. Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes, pour les actes suivants :

 la validation dans Chorus des engagements juridiques, engagements de tiers et titres de
perception,

 la certification du service fait dans Chorus,
 la validation dans Chorus des demandes de paiement,
 la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction

régionale des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes,
 la signature des ordres de recettes, demandes d’annulation de titres, états récapitulatifs

de  recettes  non  fiscales  transmis  à  la  direction  régionale  des  finances  publiques
Auvergne-Rhône-Alpes,

 la signature des documents transmis à la direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des travaux de fin de gestion (déclarations de
conformité, suivi des immobilisations),

 la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à
partir du progiciel Chorus sur l'ordonnancement des autorités habilitées,

dans le cadre de l'exécution des dépenses et des recettes de l’État relevant des programmes
énumérés dans le tableau ci-annexé.

Article 2 : Délégation de signature est  donnée aux responsables de prestations financières
placés sous l’autorité de la cheffe du centre de services partagés régional Chorus, dont les
noms suivent, conformément aux modalités ci-après :



 pour la validation dans Chorus des engagements juridiques, à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus, cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant,

• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marchés, 
• Madame Camille ANDOCHE, responsable des engagements juridiques,
• Madame Véronique REYNAUD, responsable des prestations financières,
• Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,
• Madame  Sylvie  BOUCHAKER, responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Monsieur  Stéphane  BOTTIGLIONE,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement.

  pour la validation dans Chorus des engagements de tiers et titres de perception, à :

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

  pour la certification dans Chorus du service fait à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus,  cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant, 

• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marchés, 
• Madame Camille ANDOCHE, responsable des engagements juridiques.

 pour la validation dans Chorus des demandes de paiement, à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus, cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant, 

• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marché,
• Madame Véronique REYNAUD, responsable des prestations financières,
• Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,
• Madame Kenza DAHMANE, responsable des demandes de paiement.

 pour la  signature des  bons de commande édités par le  centre de services partagés
régional  Chorus  à  partir  du  progiciel  Chorus  sur  l’ordonnancement  des  autorités
habilitées, ainsi que pour la signature des ordres de payer transmis au service facturier
du bloc 1 à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus, cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,



• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant, 

• Madame  Sylvie  BOUCHAKER,  responsable  des  engagements  juridiques  et
gestionnaire des demandes de paiement,

• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marchés,
• Madame Véronique REYNAUD, responsable des prestations financières,
• Monsieur  Stéphane  BOTTIGLIONE,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,
• Madame Camille ANDOCHE, responsable des engagements juridiques.

Article 3 : Délégation  de  signature  est  donnée,  pour  la  certification  du  service  fait  dans
Chorus ainsi que pour la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1
à  la  direction  régionale  des  finances  publiques  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  aux  agents
gestionnaires de prestations financières placés sous l’autorité de la cheffe du centre de services
partagés régional Chorus, dont les noms suivent :

• Madame Catherine ABELLA, gestionnaire de projet,
• Madame Candice SOTTON, gestionnaire de projet,
• Madame Miriam BALLOT, gestionnaire de projet,
• Madame Nadia BENZEMMA, gestionnaire de projet,
• Madame Lise MARCAUD-STREMLER, gestionnaire de projet,
• Madame Béatrice LEMAITRE, gestionnaire de projet,
• Madame Isabelle CIAIS, gestionnaire de dépenses,
• Madame  Sylvie  BOUCHAKER,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Monsieur  Stéphane  BOTTIGLIONE,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Madame Mounia DEBOUS, gestionnaire de dépenses,
• Madame Isabelle PRADET, gestionnaire de dépenses,
• Madame Abla CHENNAF, gestionnaire de dépenses,
• Monsieur Nicolas GRÉGOIRE, gestionnaire de dépenses,
• Madame Najet GRICH, gestionnaire des dépenses,
• Madame Nassera ZOIOUI, gestionnaires des dépenses,
• Madame Habye DIALLO, gestionnaires des dépenses,
• Madame Chantal ROUVIÈRE, gestionnaire des dépenses et recettes,
• Madame Graziella NAOUAR, gestionnaire des dépenses et recettes,
• Monsieur Renaud VIAL, gestionnaire de dépenses et recettes,
• Monsieur Émeric PRUDENT, gestionnaire de dépenses et de recettes, 
• Madame Geneviève PEGÈRE, gestionnaire de dépenses et de recettes,
• Monsieur Nadjim ZERARI, gestionnaire de dépenses et recettes,
• Madame Charlotte PASQUIER, gestionnaire de dépenses et recettes.

Article 4 : Les signatures des personnes citées aux articles 1 à 3 figurant en annexe du présent
arrêté,  sont  accréditées  auprès  du  directeur  régional  des  finances  publiques  d'Auvergne-
Rhône-Alpes et du département du Rhône ainsi qu’auprès des directeurs départementaux des
finances publiques de l’Ain, de l’Isère et de la Savoie.



Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 2023-103 du 14 avril 2023 est abrogé à compter du 1er juin
2023.

Article 6 : La secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-
Rhône-Alpes.

Fabienne BUCCIO



Programmes Intitulé des programmes Ministère de rattachement pour la gestion des crédits

104 Intégration et accès à la nationalité française Ministère de l'intérieur

112 Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du territoire Services du Premier ministre

Paysages, eau et biodiversité Ministère de la transition écologique et solidaire

119 Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements Ministère de l'intérieur

Concours spécifiques et administration Ministère de l'intérieur

129 (MILDECA, DILCRA) Coordination du travail gouvernemental Services du Premier ministre

137 Égalité entre les femmes et les hommes Ministères sociaux

147 Politique de la ville Services du Premier ministre

148 Fonction publique Ministère de l’action et des comptes publics

161 Sécurité civile Ministère de l'intérieur

172 Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires Ministère de l’éducation nationale

174 Énergie, climat et après-mines Ministère de la transition écologique et solidaire

Prévention des risques Ministère de la transition écologique et solidaire

204 Prévention sanitaire et offre de soins Ministères sociaux

Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation Ministère de l’agriculture et de l’alimentation

207 Sécurité et circulation routières Ministère de l'intérieur

209 Solidarité à l'égard des pays en développement Ministère de l’Europe et des affaires étrangères 

216 Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur Ministère de l'intérieur

218 Conduite et pilotage des politiques économique et financière Ministère de l’action et des comptes publics

232 Vie politique, cultuelle et associative Ministère de l'intérieur

303 Immigration et asile Ministère de l'intérieur

348 Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupants Ministère de l’action et des comptes publics

349 Fonds pour la transformation de l'action publique Ministère de l’action et des comptes publics

354 Administration territoriale de l’État Ministère de l'intérieur

357 Fonds de solidarité entreprise Ministère de l’action et des comptes publics

362 Plan de relance – Ecologie Ministère de l'intérieur

363 Plan de relance – Compétitivité Ministère de l'intérieur

364 Plan de relance – Cohésion Ministère de l'intérieur

380

723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État Ministère de l’action et des comptes publics

754 Contribution à l'équipement des collectivités territoriales pour l'amélioration des transports en commun, de la sécurité et de la circulation routières Ministère de l'intérieur

833 CAS Avances sur le montant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers organismes Ministère de l’action et des comptes publics

Fonds Européens

FEDER régional 2000-2006 et 2007-2013 (compétitivité et emploi) Géré par le Ministère de l'intérieur

FEDER coopération territoriale européenne (international - alpine space) 2000-2006, 2007-2013 Géré par le Ministère de l'intérieur

FEDER plan Rhône (plurirégional) Géré par le Ministère de l'intérieur

FEDER : Objectif compétitivité régionale et emploi (2007-2013) Géré par le Ministère de l'intérieur

* dépenses de frais de déplacement exécutées via Chorus DT par les SGC pour le compte des DDI

PROGRAMMES EXECUTES PAR LE CENTRE DE SERVICES PARTAGES REGIONAL AUVERGNE-RHONE-ALPES A LA PREFECTURE DU RHONE
(annexe à l'arrêté préfectoral de délégation de signature de la préfète du Rhône au centre de services partagés régional d’Auvergne-Rhône-Alpes)

113 *

 122

181 *

206 *

« Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires » dit « fonds vert » Ministère de la transition écologique et solidaire


